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ET POLITIQUES

RÉPONSES AU QUESTIONNAIRE CONCERNANT

L’«ÉLABORATION D’UN PROJET DE CONVENTION INTERAMÉRICAINE CONTRE LE RACISME ET TOUTES LES FORMES DE DISCRIMINATION ET D’INTOLÉRANCE»

(Costa Rica)

QUESTIONNAIRE

1. Compte tenu des conditions qui prévalent dans les pays du continent, de l’avis de votre Gouvernement, est-il nécessaire d’élaborer une Convention interaméricaine pour prévenir, sanctionner et éliminer le racisme, la discrimination et l’intolérance?

R. En principe, le gouvernement du Costa Rica a toujours manifesté sa volonté de promouvoir et de protéger les droits de l’homme. En conséquence, la mise en œuvre d’instruments juridiques internationaux dans ce domaine est conforme à cette position.

Il s’agit d’une question névralgique. À cet égard, il est très important de promouvoir et de renforcer les mécanismes de protection nécessaires, surtout dans le contexte géographique interaméricain. En effet, la société américaine, depuis ses origines et tout au long de son histoire, a toujours été multiethnique et pluriculturelle; cependant, cette réalité n’a pas toujours été acceptée ni traitée adéquatement.

Dans cette perspective, le gouvernement du Costa Rica a milité, devant les gouvernements d’Amérique latine et des Caraïbes réunis à Santiago lors de la conférence préparatoire à la Conférence internationale de Durban, en Afrique du Sud, en faveur de l’élaboration d’une déclaration relative aux populations afro‑américaines et de l’établissement d’un rapporteur spécial ou d’un autre mécanisme des Nations Unies consacré à cette question. Cette déclaration et ce mécanisme viendraient compléter les efforts déployés à l’échelle interaméricaine au sujet des peuples autochtones dans le cadre du projet de Déclaration américaine sur les droits des peuples autochtones. Seraient ainsi établies les bases d’une future réglementation en vue d’éliminer la discrimination à l’endroit des deux  principaux groupes ethniques qui ont été marginalisés à l’échelle de notre continent.

Par ailleurs, dans le projet de déclaration de plan d’action examiné lors de la Conférence régionale des Amériques, tenue en préparation à la Conférence mondiale contre le racisme, la discrimination raciale, la xénophobie et l’intolérance qui y est associée, il a été proposé d’exhorter les États à élaborer une convention à ce  sujet dans le cadre de l’OEA, convention qui « ...élargirait la portée des instruments internationaux existants en incluant les dispositifs visant les nouvelles manifestations du racisme, de la discrimination raciale, de la xénophobie et de l’intolérance qui y est associée, et en établissant des mécanismes de suivi ».

Une autre solution mentionnée lors de la conférence préparatoire consisterait à établir un protocole facultatif au Pacte de San José sur les droits particuliers et les mesures de protection des populations autochtones et afro‑américaines, mesure qui aurait l’avantage d’incorporer les mécanismes d’application de la Convention. Cependant, étant donné la spécificité de la question, il se pourrait que cette solution ne soit pas la plus appropriée du point de vue technique.

Il est vrai qu’il existe déjà, à l’échelle universelle, une convention internationale sur la question, assortie de son propre mécanisme de supervision. Néanmoins, l’établissement d’une Convention interaméricaine sur le racisme, la discrimination raciale et l’intolérance viendrait élargir la protection des victimes de ces abus. Par ailleurs, un instrument juridique de portée régionale offrirait à toute personne une autre avenue pour exercer ses droits, du point de vue de la procédure, à condition bien entendu que la Convention établisse un mécanisme concret permettant de vérifier que les États s’acquittent effectivement de leurs obligations.

Ce pourrait également être l’occasion d’élargir la portée de ces mécanismes. Il convient de se rappeler que la Convention internationale sur l’élimination de toutes les formes de discrimination raciale, précédée par la Déclaration de 1963, a été adoptée en 1965 et qu’elle a été conçue dans le contexte de l’époque. Ainsi, dans cette Convention, l’expression « discrimination raciale » vise « ...toute distinction, exclusion, restriction ou préférence fondée sur la race, la couleur, l’ascendance ou l’origine nationale ou ethnique... ». Cette définition n’englobe pas les aspects envisagés dans les discussions actuelles sur la discrimination raciale, comme les distinctions fondées sur la religion, la culture et la langue, ou celles fondées sur l’âge, le sexe, l’orientation sexuelle, les handicaps et la position socio‑économique.

Bien que le Comité pour l’élimination de la discrimination raciale ait élargi la portée de son travail, à l’échelle de notre continent, nous pourrions mettre à profit l’élaboration d’une Convention sur cette question pour inclure plus explicitement les formes contemporaines de discrimination et pour mettre en place un instrument mieux adapté à la réalité particulière du continent américain où de nombreux pays comptent des groupes ethniques et culturels qui souffrent depuis toujours de la discrimination, même s’ils constituent parfois la majorité de la population.

De même, il convient de souligner que, bien que la grande majorité des pays membres de l’Organisation des États Américains soient parties à la Convention internationale (à l’exception du Belize, de la Grenade, du Honduras et du Paraguay), seuls le Costa Rica, l’Équateur, le Pérou, l’Uruguay et le Chili reconnaissent que le Comité a compétence pour recevoir des communications personnelles, un mécanisme qui garantit aux particuliers ou aux groupes un accès direct à un mécanisme de protection en cas de discrimination. À cet égard, le processus d’élaboration d’une norme interaméricaine pourrait offrir une occasion de choix si l’on arrive à sensibiliser les États à la nécessité de permettre ces mécanismes directs de protection.

Nous rappelons que la Convention américaine relative aux droits de l’homme, ou Pacte de San José, ne contient aucune disposition visant les aspects essentiels qu’une Convention contre le racisme et la discrimination raciale pourrait englober. En effet, dans ce domaine, la Convention américaine relative aux droits de l’homme se limite à la disposition générale d’égalité devant la loi (article 24) et à la disposition en vertu de laquelle les États s’engagent à respecter les droits reconnus dans ladite Convention et à en garantir le libre et plein exercice, sans aucune discrimination (article 1).

2. Néanmoins, le gouvernement du Costa Rica estime également que, si la Convention doit avoir une quelconque pertinence pratique, il est nécessaire d’établir des mécanismes garantissant le respect des obligations, ce qui suppose nécessairement des ressources financières et humaines pour chacune des parties contractantes. À cet égard, si l’on veut éviter un gaspillage des ressources et un dédoublement des fonctions déjà assurées par d’autres mécanismes de protection internationaux, il convient de mettre en place un processus qui tienne compte des aspects susmentionnés et qui permette d’évaluer, étape par étape, la pertinence ou la nécessité d’aller de l’avant. Si votre réponse est affirmative, veuillez indiquer les aspects qui devraient être couverts dans le projet de Convention.

R. Conformément aux suggestions présentées par la Commission des questions juridiques et politiques de l’OEA, le gouvernement du Costa Rica estime important de proposer que le projet de Convention couvre les aspects suivants : 

· Condamner les différentes formes de discrimination interdites par la Déclaration américaine des droits et devoirs de l’homme et par la Convention américaine relative aux droits de l’homme, dans lesquelles les États s’engagent à respecter les droits fondamentaux de la personne humaine.

· Promouvoir le respect des normes qui interdisent les distinctions fondées sur la race, la couleur, l’ascendance, l’origine nationale, ethnique, culturelle ou sociale, la position économique, la naissance ou toute autre condition sociale, le sexe, la langue, les croyances ou la religion, et les opinions politiques.

· Exhorter les États membres à adopter des lois et des politiques conformes à cette Convention. Corriger les dispositions qui tendent à perpétuer la discrimination et mettre en œuvre des initiatives d’action positive pour éliminer cette discrimination.

· Recommander aux États qu’ils prennent des mesures, dans le cadre de leurs plans de développement nationaux, pour garantir le respect des droits de deuxième et troisième génération des groupes ethniques.

· Établir un organe de suivi de l’application de la Convention. À cet égard, le gouvernement du Costa Rica suggère la création d’un comité de cinq experts indépendants représentant proportionnellement chacune des régions du continent.

3. En cochant les cases correspondantes, veuillez indiquer les principales formes de discrimination qui devraient faire l’objet de prévention, de sanction et d’élimination au moyen d’un instrument interaméricain. Les domaines présentant un intérêt pour votre pays seraient ceux qui ont trait aux questions suivantes :

R.

· Discrimination fondée sur la race, la couleur, l’ascendance, l’origine nationale, ethnique, culturelle ou sociale, la position économique, la naissance ou toute autre condition sociale, le sexe, la langue, les croyances ou la religion et les opinions politiques. Plus particulièrement, la discrimination à l’endroit des populations afro‑américaines, au sujet de laquelle il existe très peu de règlements.

Discrimination liée à la condition de migrant. À ce chapitre, il convient de mentionner le trafic international de migrants et la nécessité pour les pays en voie de développement qui reçoivent des migrants de recevoir une aide internationale qui les aidera à respecter ces dispositions. En aucune manière, l’interdiction de cette forme de discrimination n’implique pour l’État signataire qu’il doit s’abstenir d’établir des distinctions valables entre citoyens et non-citoyens en ce qui concerne l’exercice des droits politiques et l’accès à des emplois dans la fonction publique.

· Discrimination en matière d’accès à l’emploi, aux soins de santé et à l’éducation.

· Discrimination fondée sur la religion ou d’autres croyances.

4. La Convention devrait-elle prévoir un mécanisme (ou des mécanismes) particulier(s) pour garantir l’application des normes établies?

R. Comme il a été dit précédemment, le gouvernement du Costa Rica estime qu’il est important d’inclure des mécanismes permettant de vérifier l’application des normes établies.

Tout d’abord, la Convention devrait contenir une obligation pour les États d’adopter des mesures légales internes pour garantir l’application de ses dispositions.

Ensuite, il convient de mettre en place un mécanisme de vérification à l’échelle internationale, prévoyant la présentation de rapports périodiques à l’Assemblée générale ou au Comité qui serait établi par la Convention elle-même, et le dépôt de plaintes devant la Commission interaméricaine des droits de l’homme, selon une procédure similaire à celle établie par la Convention interaméricaine pour la prévention, la sanction et l’élimination de la violence contre la femme.

Enfin, la Convention devrait accorder aux États parties la possibilité de solliciter l’opinion de la Cour interaméricaine des droits de l’homme sur l’interprétation de ladite Convention.

5. Estimez-vous que les normes en vigueur sur les plans tant national qu’international envisagent déjà les catégories énumérées ci‑dessus? Dans l’affirmative, pensez-vous qu’il soit nécessaire d’adopter un mécanisme quelconque pour garantir l’application efficace de ces normes?

R. En ce qui concerne les normes internationales visant spécifiquement la discrimination raciale et l’intolérance, nous avons mentionné précédemment que la Convention internationale sur l’élimination de toutes les formes de discrimination raciale ne couvre pas tous les aspects qui ont été considérés, dans les travaux préparatoires à la Conférence mondiale, comme faisant partie intégrante de la discrimination raciale, ni les formes connexes de cette discrimination.

La discrimination fondée sur l’origine nationale des personnes, au moins en ce qui concerne l’emploi, est réglementée principalement par les conventions nos 97 et 143 de l’OIT, ainsi que par la Convention sur la protection des droits des travailleurs migrants et des membres de leur famille. Cependant, le Costa Rica n’a pas signé ces instruments, mais il a néanmoins ratifié la convention no 117 de l’OIT qui fait référence à des dispositions relatives aux travailleurs migrants.En ce qui concerne la discrimination en matière d’accès à l’emploi, le Costa Rica a ratifié la Convention concernant la discrimination (emploi et profession) de l’OIT (no 111) et la Convention sur la politique de l’emploi (no 122). S’agissant de la discrimination en matière d’accès aux soins de santé, il n’existe aucune réglementation particulière sous forme de convention internationale, mais il en est fait état dans les règlements généraux relatifs aux droits de l’homme, dans le Pacte international relatif aux droits économiques, sociaux et culturels ainsi que dans le Protocole de San Salvador à l’échelle interaméricaine. Il en est de même en ce qui concerne la religion et les croyances religieuses. Au chapitre de l’éducation, le Costa Rica a ratifié la Convention contre la discrimination dans le domaine de l’enseignement.

Il convient de souligner que, conformément aux articles 7 et 48 de la Constitution politique de notre République et à la jurisprudence de la Cour constitutionnelle à cet égard, en matière des droits de l’homme, les traités internationaux ont valeur constitutionnelle et que, s’ils accordent des droits ou garanties supérieurs, ces traités vont même jusqu’à avoir préséance.

En ce qui concerne la législation nationale, l’article 33 de la Constitution politique stipule de façon générale que « ...toutes les personnes sont égales devant la loi et toute discrimination contraire à la dignité humaine est interdite... ».

L’article 371 du Code pénal stipule que « ... une peine de vingt à soixante jours-amendes sera infligée à toute personne, tout gérant ou directeur d’une institution officielle ou privée, ou tout administrateur d’un établissement industriel ou commercial qui se rend coupable d’une mesure discriminatoire préjudiciable fondée sur des considérations de race, de sexe, d’âge, de religion, d’état civil, d’opinion politique, d’origine sociale ou de situation économique... ». Il convient de souligner que cette norme n’établit pas un délit, mais une infraction. De même, l’article 385 prévoit des jours-amendes pour quiconque « ...affichera dans des lieux publics, ou publiera dans la presse ou fera sciemment circuler un écrit incitant à la haine contre une personne ou une institution » et l’article 372 prévoit une peine de dix à quinze ans d’emprisonnement pour quiconque fait partie d’une organisation internationale qui enfreint les dispositions des traités souscrits par le Costa Rica pour protéger les droits de l’homme.

Il existe d’autres normes visant spécifiquement la discrimination à l’endroit des personnes affectées par le VIH‑SIDA ainsi que la discrimination fondée sur le sexe.

S’agissant de la discrimination fondée sur la condition de migrant, l’article 19 de la Constitution politique stipule : « Les étrangers ont les mêmes droits et devoirs individuels et sociaux que les Costariciens, avec les exceptions et les limites établies par la présente Constitution et par les lois. Ils ne peuvent pas intervenir dans les affaires politiques du pays et ils sont assujettis à la compétence des cours de justice et des autorités de la République, sans pouvoir recourir à la voie diplomatique, à moins que les conventions internationales n’en disposent autrement ».

La Grande Charte contient également des dispositions relatives à l’accès à l’emploi, aux soins de santé et à l’éducation. L’article 56 établit que « le travail est un droit de la personne et une obligation envers la société. L’État doit veiller à ce que toutes les personnes en âge de travailler aient une occupation honnête et utile, dûment rémunérée, et empêcher que ladite occupation ne donne lieu à des conditions qui portent atteinte, d’une manière ou d’une autre, à la liberté ou à la dignité de l’être humain ou qui rabaissent son travail au rang de simple marchandise. L’État garantit le droit au libre choix du travail ». Par ailleurs, l’article 68 du même texte constitutionnel stipule que « ... Aucune distinction ne peut être faite, en ce qui a trait au salaire, aux avantages ou aux conditions de travail, entre Costariciens et étrangers ou à l’endroit d’un groupe donné de travailleurs... ». La seule exception prévue dans cet article concerne la préférence accordée au travailleur national en cas d’égalité.

Au chapitre de la santé, le Costa Rica possède un système d’assurance universelle, conforme au principe établi à l’article 33 de la Constitution politique mentionné précédemment. Par conséquent, aucun groupe n’est exclu du système de soins de santé.

S’agissant de l’éducation, l’article 78 de la Constitution politique établit que « l’instruction générale de base, c’est‑à‑dire l’instruction préscolaire et l’instruction générale, est gratuite et financée par la Nation... ». Il convient de souligner que, conformément à l’article 1 de la Loi fondamentale sur l’éducation, tous les garçons et filles des citoyens costariciens et des résidents étrangers doivent avoir accès à l’éducation, sans distinction ou discrimination de quelque nature que ce soit. Il existe également une loi sur l’élimination de la discrimination raciale dans les programmes d’enseignement et dans les moyens de communication collectifs.

En ce qui concerne la discrimination fondée sur la religion ou les autres croyances, la Constitution précise que la religion officielle de l’État est la religion catholique, mais elle reconnaît également la liberté de culte.

Enfin, il convient de souligner que le Costa Rica met la dernière main à l’élaboration d’une politique nationale interinstitutionnelle en vue d’éliminer toute forme de discrimination. Le travail a été confié à une commission composée des hauts dignitaires des ministères de la Justice et des affaires étrangères ainsi que de la présidente exécutive de l’Institut national des femmes, qui a rang de ministre.

Il ressort de ces informations qu’il existe déjà toute une série de normes interdisant la discrimination et protégeant les droits que consacrerait une convention. Néanmoins, du point de vue pratique et objectif, la mise en œuvre des mécanismes mentionnés dans la réponse précédente améliorerait le degré de protection.
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